COMPTE-RENDU DE REUNION APIC/MAIRIE DU 23 JANVIER 2007

Présents : Mme Marloye, Maire Adjointe Chargée des Écoles


Mme Cuevas, Directrice du CCAS


Mr Armajach, Conseiller Municipal


Mme Maillet, Présidente de l'APIC


Mme Rompteaux, Trésorière de l'APIC


Mme Bousquet, Secrétaire de l'APIC

Ordre du Jour : Demande de Madame Charmasson, Administratrice APIC, de soutien scolaire, émanée lors de la dernière Commission Tripartite.

Il convient de définir les besoins des parents dans la mesure où le soutien scolaire existe déjà par le biais du CCAS, et que d'autre part, des études surveillées apparaissent contradictoires avec l'interdiction des devoirs écrits de la Loi de 1957.

Juridiquement, Madame Vitas, Responsable de l'Action Sociale (CAF), interrogée sur ce sujet confirme l'interdiction des devoirs au sein du CLAE qui représente une structure destinée aux loisirs exclusivement selon la Réglementation Jeunesse et Sports (Arrêté portant réglementation des Centres de Loisirs Sans Hébergement du 20mars 1984).

En revanche, une réflexion est menée au sein du CCAS grâce au CLAS (Contrat Local d'Accompagnement Scolaire). L'espace Mosaïque étant complet et même sur liste d'attente, l'ouverture d'un 2ème centre est à l'étude par le biais du dispositif Borloo sur la réussite éducative, mais qui consiste en un dispositif social au sens  large et non pas scolaire à proprement parlé, de plus ciblé sur les enfants de 11 à 16ans.

N.B : La Mairie rappelle le nécessaire investissement des parents pour accompagner les enfants entre l'école et le Centre ; le rôle de la Mairie ne se confondant pas avec celui de l'Ecole.

Par ailleurs, l'existence de « Coins Calmes »y compris le midi (en fonction du nombre d'enfants et des locaux que les Directeurs d'écoles veulent bien mettre à disposition) fait déjà l'objet d'une Information aux parents par affichage.

En conclusion, demeurerait la possibilité d'organiser ce soutien scolaire par le biais d'éventuels bénévoles au sein d'une nouvelle Association, comme cela existe dans certaines communes où la Mairie prête les locaux.

